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En décembre 2007, Mme ===, qui était alors enceinte de son troisième enfant, a bénéficié de deux échographies au centre hospitalier d’Arcachon. Aucune anomalie n’a alors été relevée au cours de ces examens. Puis, le 11 mars 2008, l’échographie du deuxième trimestre réalisée au centre hospitalier universitaire de Bordeaux a révélé que le fœtus souffrait d’une absence de formation bilatérale totale des membres supérieurs, nommée agénésie. Devant l’importance de ce handicap, il a été décidé de pratiquer une interruption médicale de grossesse. L’enfant est né sans vie le 20 mars 2008.

Mme === et son conjoint ont demandé au tribunal administratif de Bordeaux de condamner le centre hospitalier d’Arcachon à réparer les conséquences dommageables résultant du retard avec lequel l’interruption médicale de grossesse a été pratiquée, du fait de l’absence de diagnostic de la malformation affectant le fœtus au cours des premières échographies pratiquées dans cet établissement.

Par la présente requête, Mme === et M. === relèvent appel du jugement par lequel le tribunal administratif de Bordeaux a limité à la somme de 1 500 euros le montant de l’indemnité que le centre hospitalier d’Arcachon a été condamné à leur verser à chacun en réparation de leur préjudice moral. Le centre hospitalier d’Arcachon, par la voie de l’appel incident, demande d’annuler le jugement attaqué.
*
S’agissant, tout d’abord, du principe de la responsabilité, comme l’on relevé à bon droit les premiers juges, le fait d’avoir indiqué que le fœtus était exempt de malformation lors de l’échographie pratiquée au centre hospitalier d’Arcachon en décembre 2007, alors que les clichés ne permettaient pas de déceler la présence des membres supérieurs, est constitutif d’une faute de nature à engager la responsabilité de cet établissement.

A cet égard, le centre hospitalier ne saurait, comme il le prétend, se prévaloir de ce que qu’aucune faute  « caractérisée » ne pourrait être retenue à son encontre, dès lors que le régime juridique ici applicable est tout simplement celui de l’article L. 1142-1 du code de la santé publique, puisqu’il s’agit d’une action en responsabilité pour demander réparation des préjudices résultant du retard avec lequel a été pratiqué une interruption de grossesse. Le régime juridique applicable n’est pas, comme l’entend le centre hospitalier, celui issu de l’article L. 114-5 du code de l’action sociale et des familles, régime qui exige certes une faute « caractérisée », mais lorsqu’il s’agit de demander une indemnité au titre des préjudices subis par les parents à raison d’un handicap non décelé affectant un enfant né. Dans la présente affaire, l’enfant n’est mort-né, ou né sans vie, et le préjudice dont il est demandé réparation n’est pas celui résultant d’un enfant né handicapé et viable mais celui, comme nous l’avons dit, résultant d’un retard dans l’interruption de grossesse.

Le centre hospitalier demande ensuite à ce que soit indemnisée une fraction seulement des préjudices subis, dès lors que selon lui, l’erreur de diagnostic n’aurait entrainé qu’une perte de chance de se soustraire à la réalisation du préjudice. Mais l’argumentation sera écartée et le jugement attaqué, qui a estimé que la réparation devait porter sur l’entier préjudice, confirmé. En effet, contrairement à ce que soutient le centre hospitalier, le lien de causalité est direct et certain entre la faute et le préjudice invoqué qui, encore une fois, est uniquement constitué par les souffrances morales impliquées par le fait qu’une interruption de grosse n’a pas eu lieu plus tôt. Ainsi, en l’espèce, il est certain qu’en l’absence de faute le préjudice dont il est demandé réparation ne se serait pas réalisé. Autrement dit, il est certain que si le diagnostic de l’agénésie avait été posé dès le mois de décembre 2007, une interruption de grosse aurait eu lieu sans attendre compte tenu de la grave pathologie affectant le fœtus et de l’absence de tout espoir de guérison. Le préjudice en lien avec la faute est ainsi constitué par les souffrances morales supportées par les parents qui ont crus que tout allait bien à l’issue des échographies du mois de décembre 2007 et qui ont du malheureusement se résigner à une interruption médicale de grossesse 3 mois après, alors que, dans leur esprit, l’idée d’avoir un enfant indemne de tout handicap s’était considérablement renforcée pendant ces 3 mois. 
S’agissant, enfin, du seul préjudice qui est discuté en appel, à savoir ce préjudice de souffrance que nous venons de décrire, compte tenu des éléments que nous venons d’énoncer, nous vous proposons de confirmer l’évaluation faite par les premiers juges à la somme de 1 500 euros.
*
Par ces motifs nous concluons au rejet de la requête d’appel et au rejet des conclusions d’appel incident.
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